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Intervention au Conseil National du 24/4/07

Nous venons de subir un grave échec électoral, mais ce mot est absent d’un rapport où il y a des choses justes sur les causes externes de notre échec, mais rien, pas l’ombre d’une ouverture autocritique sur la stratégie.

Nous aurons besoin d’un débat sincère et libre sur une orientation politique qui n’a pas vraiment démontré sa validité, et pour en définir une meilleure.

Pour aujourd’hui, je pense qu’il y a, avec les élections législatives et le 2ème tour de la présidentielle, une urgence qui renvoie au terme de ce cycle électoral, après les législatives, l’engagement d’un débat sérieux. 

Il devrait en être de même concernant la décision ou pas d’un Congrès anticipé, qui, tel qu’il proposé, précèderait donc les élections municipales. Pourquoi se précipiter ? N’y a-t-il pas le risque d’un repli sur nous-même ? Pourquoi ne pas envisager une grande initiative d’action politique ?

Notre échec est durement ressenti par les communistes qui ont mené, avec Marie-George, une campagne courageuse, mais dont le contenu, qui d’ailleurs a du évoluer, n’a pas été sans des défauts liés à la stratégie. 

Cet échec crée une situation dangereuse pour l’existence du Parti communiste, alors qu’il y a tant besoin de ce Parti, pour les luttes qui vont être décisives, quelle que soit l’issue de l’élection, et pour une perspective de transformation. Une situation dangereuse, parce cet échec peut nourrir le défaitisme, le découragement, les projets liquidateurs de recomposition comme le montrent les interventions des « refondateurs ».

Nous devons donc envoyer un message clair, ne laissant pas place au doute sur notre volonté comme direction du Parti quant à l’avenir de l’existence de ce Parti comme force politique autonome de l’extrême-gauche, comme de la sociale-démocratie.

Ne laissons pas la place au défaitisme. Affirmons notre combativité, notre détermination à jouer notre rôle de lutte et de proposition, de travailler dans l’action et aux élections à redresser le PCF. Faisons-le, avec notre identité, avec nos principales propositions, en osant notamment, ce qu’on a pas fait dans la campagne présidentielle, prioriser l’enjeu primordial de l’emploi ; faisons le de façon visible, dans la bataille du 2ème tour pour battre Sarkozy, et avec nos candidats aux législatives.

Donnons, redonnons du sens au vote communiste.

L’élection de députés communistes, un groupe communiste à l’Assemblée Nationale pour lutter contre la droite et le patronat, et pour des transformations de progrès social, sont des enjeux politiques, des arguments de vote.

N’attendons pas un congrès pour dire haut et fort notre conviction que le Parti communiste a des raisons d’exister, qu’il va être utile et nécessaire pour les luttes populaires, pour un rassemblement transformateur, pour la gauche.

N’attendons pas pour prendre non seulement notre place dans les luttes, mais des initiatives de lutte politique rassembleuses.

N’attendons pas un Congrès pour repousser clairement la proposition de relancer le processus d’alliance et de recomposition avec l’extrême-gauche.

J’ai en vue la proposition formulée par les « refondateurs », qui ont fait défection dans la campagne, quand ils n’ont pas carrément soutenu Bové, et qui viennent, sous leur nouvelle appellation de « communistes unitaires »,  de relancer, en vue des élections législatives et au-delà l’objectif d’un groupe parlementaire et d’une nouvelle force politique, non plus communistes mais « antilibéraux ». Clémentine Autain s’est aussi exprimée dans ce sens Dimanche soir. En outre certains parlementaires sortants contesteraient le principe de leur rattachement financier au parti, au bénéfice d’un rattachement à une future nouvelle force politique. Ici ou là, des négociations en vue de candidatures communes avec l’extrême-gauche seraient en cours, voire abouties. Ce serait le cas dans la Sarthe ; mais aussi dans les Hauts de Seine, il serait question de Claire Villiers, de Francine Bavay… 

Il faut tout de même que les communistes soient informés que la LCR par exemple pose comme condition pour de tels accords l’exclusion de toute alliance avec le PS, au niveau gouvernemental, mais aussi parlementaire et local. Une clarification sur cette question politique, et vis-à-vis des refondateurs, est donc indispensable.

Elle ne peut pas attendre un Congrès.

